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Assemblée plénière extraordinaire  
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Union Européenne  

Anne Laure FAGES-PLANTIER, ancienne Coordinatrice des 

programmes de  Juristes-Solidarités (France) 

« Le  PCPA m’a conforté dans l’idée qu’il 
est possible d’avoir des projets 

communs avec les pouvoirs publics »   
 

(P.8) 

Les quatre observations     
de Régis KOETSCHET  

Régis KOETSCHET  

Fonds d’appui projets II 

12 projets acceptés à l’ins-

truction de mars dernier 

(P.2) 

Comité de pilotage  

Participation de deux   
nouveaux membres  

 
(P.4) 

Quatrième comité d’instruction 
au FAP II 

 

Le PCPA pour d’autres poli-
tiques publiques et pour un 
mouvement associatif fort 

 

(P.6) 

Quatrième commission  
d’attribution du FAP II 

Réaction de deux membres 
de cette commission  

(P.7) 

Fonds social de développement (FSD) à Dolisie  
 

Une femme, un panier en liane   
 

(P.10) 
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Fonds d’appui projets II 

 12 projets acceptés à l’instruction de mars dernie r 
Le Comité de pilotage réuni, les 5, 6 et 8 mars 201 2, à Brazzaville a validé le financement de 12 des 27 projets sou-
missionnés à la quatrième instruction de la phase I I (dernière instruction du FAP 2). 
Ces projets concernent quatre thématiques du PCPA :   
- 5 projets pour « Education, formation et insertio n » ; 
- 3 projets pour « Eau et assainissement » ; 
- 3 projets pour « Développement rural et agricole » ;  
- 1 projet pour « Groupes vulnérables et droits hum ains ». 
A l’issue de cette dernière instruction, 43 projets , sur l'ensemble des instructions, sont financés su r 50 prévus . 

Groupe thématique : Education, formation et insertion 
Nombre total 
de projets Titre du projet Zones de mise en œu-

vre Porteur 

1 
Accompagnement à l’installation de 30 couturières formées 
dans nos ateliers respectifs,  soit 6 ateliers de 5 filles-mères 
couturières. 

Brazzaville 
Mouvement des Mères pour Paix, la Soli-
darité et le Développement (MMPSD) 

2 

Renforcement des activités du centre communautaire de for-
mation qualifiante et d’insertion socio économique des jeunes 
désœuvrés, implanté dans le quartier Nzoko – Mbimi (Mfilou) à 
Brazzaville. 

Brazzaville Association Arbre de Vie (ASAV) 

3 

Projet d’appui à l’insertion socioprofessionnelle de 30 jeunes 
désœuvrés et déscolarisés par la fabrication de savons semi-
modernes à Ngangouoni, arrondissement 1 Makélékélé, Braz-
zaville 

Brazzaville 
Coopérative d’Urgence de Développe-
ment (CUDEV) 

4 Plaidoyer en faveur de  l’emploi  et des stages des jeunes à 
Pointe-Noire 

Pointe-Noire 
Association des Jeunes pour l’Innovation 
au Développement (AJID) 

5 

Appui à l’apprentissage des métiers et d’insertion profession-
nelle de 20 jeunes défavorisés,  par la création d’un centre 
spécialisé pour la prise en charge des jeunes en rupture fami-
liale 

Pointe-Noire 
Secours International du Mouvement 
Chrétien pour la Solidarité (SIMCS) 

Groupe thématique : Eau et assainissement 
Nombre total 
de projets Titre du projet Zones de mise en œu-

vre Porteur 

1 Installation des latrines au marché central de Ouesso Ouesso 
Association des Femmes Chefs d’Entre-
prises du Congo (AFCEC) 

2 Collecte primaire des ordures ménagères dans cinq quartiers 
de la ville de Dolisie 

Dolisie Association Secours Alimentaire (ASA) 

3 Projet de campagne d’assainissement des quartiers 14 et 15 
de l’arrondissement I Nzalangoye 

Ouesso CARITAS Congo 

Groupe thématique : Développement  rural et agricole 

Nombre total 
de projets 

  
Titre du projet 

Zones de mise en œu-
vre Porteur 

1 

Renforcement des capacités des membres de l’ATV en techni-
que de haute intensité de main d’œuvre  (Himo), pour l’entre-
tien de la route principale en terre de Kibina (arrondissement 8 
Madibou), sur un tronçon pilote de 500 mètres. 

Brazzaville Association Terre et Village (ATV) 

2 
Formation à la vie associative et à l’accès au financement des 
membres  des groupements de la Rive Droite du Djoué à 
Brazzaville 

Brazzaville 
Union pour l’Etude et la Recherche sur la 
Population et le Développement 
(UERPOD) 

3 
Projet de renforcement des capacités de production des éle-
veurs de porcs de la zone périurbaine de Kombé à Brazzaville 
(PRCEP) 

Brazzaville 
Forum pour la Promotion des Groupes 
Ruraux (FPGR) 

Groupe thématique : Groupes vulnérables et droits humains 
Nombre total 
de projets Titre du projet Zones de mise en œu-

vre Porteur 

1 
Formation aux droits humains et sur les mécanismes du systè-
me africain de promotion et de protection des droits de l’hom-
me 

Brazzaville 
Association pour les Droits de l’Homme et 
l’Univers Carcéral (ADHUC) 
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Les quatre observations de Régis KOETSCHET  

Assemblée plénière extraordinaire  
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Régis KOETSCHET, dirige la Mission pour les relatio ns avec la société civile de la Direction générale de la 
mondialisation, du développement et des partenariat s du Ministère des Affaires étrangères et européenn es 
(France). En mission à Brazzaville, il a participé aux travaux de l’Assemblée plénière extraordinaire du Programme 
Concerté Pluri-Acteurs (PCPA) Congo. Il a commenté les activités du PCPA qu’il suit depuis Paris, avan t de tirer 
quatre enseignements des travaux de l’assemblée plé nière du PCPA. 

Le commentaire sur les 
activités à partir d’un suivi 
à distance 
 

« Depuis ma participation au 
comité de pilotage de Djam-
bala, j’ai suivi les activités du 
PCPA Congo, depuis la Mis-
sion de relation avec la so-
ciété civile du Ministère des 
Affaires étrangères que je di-
rige et qui est en charge des 
Programmes Concertés Pluri
-Acteurs. Comme cela nous 
a été dit, tout à l’heure le 
PCPA est une belle et bonne 
école, parfois une rude éco-
le.  
Les débats de cet après-midi 
en ont témoigné. Je vou-
drais, bien sûr, dire que je 
suis heureux d’être, à nou-
veau, parmi les membres du 
PCPA Congo.  
Je vous retrouve avec beau-
coup d’émotion et de gravité, 
compte tenu de la situation 
que vous rencontrez depuis 
la catastrophe de dimanche 
4 mars 2012. Nous avons 
entendu, ce matin, les inter-

ventions de Mme Emilienne 
Raoul et de notre ambassa-
deur.  
Je retiens les propos de la 
Ministre sur le PCPA, et son 
« devoir » qui ont marqué 

les travaux de notre assem-
blée plénière extraordinaire. 
Je retiens aussi ce qu’elle a 
dit et  qui m’a paru très im-
portant, sur ce « besoin de 
PCPA, maillon essentiel 
dans une grande chaîne de 
solidarité ». J’ai été frappé 
de relever que des mots em-
ployés par la Ministre figu-
rent également dans notre 
déclaration s’agissant no-
tamment des quartiers, des 
organisations de base et des 
chaînes de solidarité. Prise 
de conscience et responsa-
bilité à mettre en regard 
avec notre charte ». 
 

Quatre enseignements sur 
l’assemblée plénière et le 
PCPA 
« Quatre éléments d’encou-
ragement pour quelqu’un qui 
suit vos travaux, depuis Pa-
ris.  
 

Le premier, c’est la convic-
tion partagée que nous 
avons, vous et nous, de l’im-
portance de l’approche pluri-

acteurs. Elle a été fortement 
soulignée aujourd’hui. Mettre 
ensemble plusieurs acteurs 
est une fonction première. 
Je crois que cette notion est 
extrêmement importante. 

Pour nous, elle est vraiment 
centrale. Un document cadre  
sur la coopération au déve-
loppement a été  élaboré en 
France. Il constitue notre vi-
sion. La notion de société ci-
vile, et celle de pluri-acteurs 

sont mentionnées avec for-
ce. J’ai passé, également, 
toute l’année dernière en 
pensant à vous dans le ca-
dre du « Dialogue structu-
ré » que l’Union européenne 
a conduit pour réfléchir jus-
tement à la meilleure façon, 
aujourd’hui, de travailler en-
semble entre les sociétés ci-
viles du nord, et celles des 
pays partenaires du sud, ins-
titutions européennes et 
Etats membres. A plusieurs 
reprises, dans le cadre de 
cet exercice qui a été très 
motivant, j’ai eu la chance et 
le plaisir de pouvoir présen-
ter les PCPA parce que 
nous avons le sentiment 
qu’ils constituent quelque 
chose d’innovant et d’inspi-
rant pour tous ceux qui réflé-
chissent aux problématiques 
de développement, et de 
renforcement du rôle des so-
ciétés civiles. Les PCPA ont 

également été évoqués lors 
d’exercices préalables à la 
conférence sur l’efficacité de 
l’aide de Busan. J’ai été 
content aussi d’entendre, 
tout à l’heure, quand Olga a 
présenté les sollicitations, de 

voir que certaines portaient 
justement non seulement sur 
le C2D, mais également, sur 
des exercices menés par le 
Ministère du plan. Je relève 
aussi les réflexions qu’il y a 
eues sur les bilans marqués  
par les notions de transpa-
rence,  responsab i l i té , 
concertation, ainsi que des 
témoignages personnels à 
travers les parcours associa-
tifs et les partenariats. Ceci 
dans un sens qui justifie les 
attentes et les aspirations 
que nous avons, les uns des 
autres, par rapport au pro-
gramme. 
 

Deuxième élément d’encou-
ragement : la réflexion que 
l’on poursuit sur l’outil 
PCPA. Le COPIL a reçu 
Jean Martial BONIS CHA-
RANCLE et Alternatives Ci-
toyennes en a rendu comp-
te, relevant ce travail de ré-
flexion sur l’instrument dans 

sa portée, les échanges in-
ternes qu’il suscite, les re-
gards extérieurs qu’il appel-
le. 
Je crois que la thématique 
de la communication est 
quelque chose sur laquelle 
les uns et les autres, je di-
rais  tout PCPA confondu, 
nous devons réfléchir et qui 
est marquée de certaines 
fragilités voire insuffisances. 
Vous avez ici, en revanche, 
œuvré avec la complicité de 
Syfia et avec le travail d’Al-
ternatives Citoyennes, avec 
un souci de communiquer et 
d’avoir un écho médiatique. 
Je pense qu’il y a certaine-
ment des enseignements im-
portants que nous pouvons 
tirer, à partir de votre expé-
rience. Chaque fois, il faut 
associer aussi les autres 
PCPA, pour ce travail en ter-
mes de communication. Le 
témoignage de Mouloud de 
« Joussour » est précieux. 
 

Troisième observation : une 
affiche qui est derrière moi 
rapproche le PCPA du CFSI 
et de l’Organisation nationa-
le des volontaires pour le dé-
veloppement. Je me réjouis 
de cette synergie. A la sor-
tie, j’ai noté la présence d’un 
stand mobile de France Vo-
lontaires. Voilà une traduc-
tion du pluri-acteurs. 
 

La quatrième observation a 
trait au contexte international 
de nos travaux (Forum sur 
l’eau de Marseille et confé-
rence de Rio+20). La mise 
en place de plates-formes 
au sein du PCPA Congo 
peut permettre de recher-
cher les nécessaires cohé-
rences ». 

 

Propos recueillis par : 
 

Justin Ducker MAMBIKI. 

Régis KOETSCHET (à droite) échangeant avec Lambert LAKILAKA, 
de l’ONVD. 

Vue partielle de la salle 
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Ange BIOND- CODDY, de 
l’OSC française DIMPA, 
nouveau membre du comi-
té de pilotage. 
 
Vous venez de participer à 
votre première session du 
comité de pilotage (Copil), 
un baptême de feu, com-
me qui dirait, quel com-
mentaire faites-vous à ce 
sujet ? 
Je suis l’OSC française 
DIMPA dont l’objet est l’al-
phabétisation, la formation, 
l’apprentissage et la promo-
tion de la langue des signes 
français, d’accueillir et de fa-
voriser l’insertion dans la vie 
sociale, culturelle et profes-
sionnelle des enfants et  jeu-
nes à déficience auditive et/
ou de retard mental ; Favori-
ser l’utilisation des thérapeu-
tiques psychomotrices et la 
recherche sur le terrain, afin 
de mieux appréhender les 
interrelations de la motricité 
et du psychisme au cours de 
la vie de l’individu; de la gui-
dance parentale et la mise 
en relation avec des unités 
au niveau international 
contribuant  au développe-
ment des formations et du 
perfectionnement des tech-
niques de psychomotricité et 
de relaxation. Oui! Je suis 
devenu membre du comité 
de pilotage étant, bien sûr,  
au départ membre de l’as-
semblée plénière (AP). 
Quelle vision j’ai ? C’est 
vrai, vous avez dit : baptême 
de feu. Mais il y a beaucoup 
de choses que l’on y ap-
prend. En étant membre de 
l’AP, il y a des subtilités 
qu’on ne saisit  pas toujours. 
C’est, quand on arrive au 
COPIL qu’on voit, égale-
ment,  le travail immense si-
non  énorme qu’il y a à abat-
tre. Cela a été, pour moi, 
une réelle école et une gran-

de joie de faire partie  de 
cette équipe avec toute la 
responsabilité que cela in-
combe. 
 
Présentement quelle idée 
avez-vous du Copil ?  
Quand je dis, c’est difficile 
en étant « au dehors », c’est  
parce qu’on se rend pas tou-
jours compte du grand tra-
vail à abattre que les mem-
bres du Copil ont, concer-
nant par exemple la com-
mission d’attribution, les dé-
pouillements des dossiers, 
tout le reste du travail effec-
tué après les plénières ; la 
rédaction des comptes ren-
du etc. Il y a énormément de 
travail.  
Rien qu’à 
voir le ryth-
me du tra-
vail à soute-
nir, on com-
mence le 
matin à 9 
heures, on 
termine à 
19 heures ; 
mais c’est 
un bon 
exercice. Et 
cela n’est 
pas  pour 
un jour, mais tout le long de 
la période définie pour les 
travaux du Copil. C’est déjà 
immense. Et ce qui est éga-
lement important à relever, 
c’est le fait qu’on ne reste 
pas figé. Il y a des remises 
en question, des réflexions 
et des adaptations à faire, 
dans le but d’évoluer. Tan-
dis qu’en tant que membre 
de  l’AP, on arrive, on reçoit, 
bien sûr, les restitutions qui 
sont faites par le comité de 
pilotage, on reçoit certaines 
directives mais on ne vit pas 
assez l’intensité de  la tâche 
effectuée par le comité de 
pilotage. 

Au sujet de l’assemblée 
plénière, celle à laquelle 
vous venez de participer 
était, au départ dite inter-
médiaire, puis au final 
extraordinaire, dites-nous, 
comment vous vous êtes 
senti dans ce change-
ment ?  
Déjà, par rapport à cela, j’ai-
merais dire un grand bravo 
à la cellule exécutive parce 
que nous étions venus pour 
une assemblée plénière in-
termédiaire. Mais il s’est 
avéré qu’avec tout ce qui 
s’est passé  à savoir : les 
douloureux évènements du 
camp du régiment blindé de 
Mpila, qui ont endeuillé le 

Congo, il a fallu réajuster, 
rapidement, les choses. Je 
tiens donc à saluer la réacti-
vité de toute la cellule exé-
cutive, à Brazzaville, qui a 
permis qu’on puisse, au 
moins, adapter, déjà, par 
rapport aux évènements, 
l’assemblée plénière inter-
médiaire qui est devenue 
l’assemblée plénière extra-
ordinaire. Et, un programme 
qui était sur deux jours, arri-
vé à le faire en une journée. 
Non seulement cela, je 
pourrais dire entre guille-
mets également, …….  

 
(Suite page 5) 

Comité de pilotage  

Ange-Laurent  BIOND CODDY  et Mérols DIABANKANA-DIA BS ont 
fait leur entrée au comité de pilotage, lors de la session de mars 
dernier.  Ils ont été interrogés, au sujet de  leur   nouveau statut au 
sein du PCPA, par notre confrère Justin Ducker MAMB IKI. 

Thomas François Sylvain KODE, 
exhorte les membres de l’assemblée 
plénière à travailler avec les 
collectivités locales 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Clôturant les travaux de l’Assemblée 
plénière extraordinaire du PCPA, Thomas 
François Sylvain KODE, président du 
dernier comité de pilotage, a mis à la 
disposition des organisations de la société 
civile membres dudit programme les 
opportunités de partenariat avec les 
collectivités locales.  
 
 

« Ce qui a rendu la chose plus passionnante, c’était très 
exaltant de diriger ce COPIL. La deuxième raison, c’est 
que le COPIL était chargé de préparer la présente 

assemblée plénière qui s’est déroulée dans un contexte 
tout à fait particulier sur lequel beaucoup de choses ont 
été dites. Troisièmement, je crois que cette plénière ou ce 
COPIL a été, pour moi, une école. Je viens d’apprendre, 
ce qu’est réellement la capacité d’adaptation des OSC. 
Ce qui n’est pas toujours évident dans l’administration 
publique à laquelle j’appartiens.  
En tant qu’administrateur public et au moment où nous 
nous séparons, je me fais le devoir de dire aux membres 
de l’assemblée plénière qu’à côté du gouvernement avec 
lequel plusieurs partenariats de travail ont été établis, les 
collectivités locales leur offrent beaucoup de possibilités 
notamment celles de veiller à la mise en œuvre de la 
décentralisation en participant au relai de comptes rendus 
qui, désormais, sont institutionnels.  
Ce serait là, de mon point de vue, une occasion tout à fait 
donnée pour infléchir sur les politiques publiques mises 
en œuvre par les collectivités locales. Ensuite, au moyen 
de la décentralisation, elles peuvent également participer 
à des actions de coopération en tant qu’acteurs 
territoriaux. En effet, la coopération décentralisée, qui est 
une des modalités de la décentralisation, fait de plus en 
plus appel  à une coopération de territoire en territoire, 
c’est-à-dire, elle met en œuvre les acteurs territoriaux.  
Enfin, la mise en œuvre de la décentralisation offre aux 
membres de l’assemblée plénière, l’occasion de 
s’impliquer dans des actions d’urgences et de 
reconstruction dont la nécessité est tout à fait prioritaire 
aux départements ». 

Thomas François Sylvain KODE 

Participation de deux nouveaux 
membres 

Ange-Laurent  BIOND CODDY 
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Comité de pilotage                                                                                             (Suite de la page 4)                   
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Mérols DIABANKANA-DIABS 
de l’OSC congolaise Club Jeu-
nesse et Développement 
(CJID). 
 
 

Mars 2012 marque votre entrée 
au Comité de pilotage du 
PCPA. Vous y avez découvert, 
certainement, autres choses. 
Comment réagissez-vous ? 
« C’est ma première participation 
au comité de pilotage (Copil) du 
PCPA, mais ce n’est pas  ma 
première fois d’être membre d’un 
comité de pilotage. Le comité de 
pilotage du PCPA se distingue 
par des particularités innovantes. 
En son sein, je commence à vi-
vre une expérience de gestion 
d’une instance sans présidence 
avec mandat formel entre deux 
sessions du Copil. Mais, avec 
une présidence circonstancielle 
tournante dont la fonction est li-
mitée à l’organisation et la ges-
tion de la session. A l’issue  de la 
réunion du Copil à laquelle je 
viens de participer, nous avons 
désigné un animateur : Bernard 
PETERSON,  président de la 
session prochaine. Bernard n’est 
pas le président du comité de pi-
lotage du PCPA plutôt le prési-
dent de la prochaine session. 
Ainsi, il travaillera avec la cellule 
exécutive pour préparer le pro-
chain comité de pilotage.  Le Co-
pil est une expérience de déléga-
tion du pouvoir. Il est l’expression 
du jeu démocratique interne, une 
représentation légitime de l’as-
semblée plénière, depuis l’élec-
tion de ses membres, lors du lan-
cement de la phase dite «vraie 
grandeur ». Il est à noter que tout 
le monde avait mesuré l’enjeu du 
Copil par rapport au bégaiement 
de la phase pilote qui a permis 
de recentrer, simplifier et rendre 
plus transparent le Fonds d’Ap-
pui Projets. Le Copil est un 
exemple de mécanisme de valo-
risation du potentiel de contribu-
tion à l’apprentissage du fonc-
tionnement démocratique de la 
vie d’une instance, de la mutuali-
sation des connaissances dont il 
faut s’inspirer. Au Copil, tout se 
décide de façon démocratique  
après un ou plusieurs tours de 
table, arguments à l’appui. Je 
puis vous dire que c’est loin de 
ce que l’on pense quand on est à 
l’Assemblée plénière ». 
 

L’évolution encourageante du 
Copil de la phase I à la phase II 
« Je voudrais souligner, à titre de 
rappel que, le comité de pilotage 
de la phase pilote était un espa-

ce marqué par une forte implica-
tion des organisations de la so-
ciété civile autour de l’ONG ga-
rante. La lecture des fonctions et 
rôles du comité de pilotage lui 
octroyaient plus de pouvoirs 
« techniques » que ses fonctions 
et rôles portant sur la vision 
« politique » du PCPA, en lien 
avec le contexte particulier de 
l’environnement du Congo. Ainsi, 
le Copil avait concentré son rôle 
autour de la gestion organisation-
nelle pendant les mois post-
recrutement de la Cellule exécu-
tive. Même si 
progressive-
ment il a eu 
tendance à in-
tégrer dans 
son agenda 
des questions  
stratégiques.                
Aussi des im-
pressions de 
dominance ou 
d ’ impos i t ion 
étaient nées 
chez certains 
membres du 
Copil de l’hin-
terland. Cela a 
empiété sur 
les prérogati-
ves de la Cellule exécutive. C’est 
ce que nous avons traduit en ce 
temps là comme un dirigisme ho-
rizontal du Copil. Si nous avons 
jeté un regard rétrospectif dans 
le processus de métamorphose 
d’une chenille en papillon et dans 
son envol balbutiant de la phase 
pilote, c’est pour montrer com-
bien les contributions  de l’As-
semblée plénière (AP) ont fait 
progresser le PCPA dans la 
construction de sa cohésion, le 
développement d’un travail en 
équipe, la fluidité de l’information 
et la transparence. Durant cette 
phase, le professionnalisme du 
CFSI a été déterminant pour une 
conduite concertée et opération-
nelle vers certains représentants 
Congolais, élus, au Copil. Les-
quels au lieu d’utiliser leur posi-
tionnement dans l’intérêt collectif 
comme le stipule la charte du  
PCPA ont priorisé les intérêts de 
leur organisation. C’est l’occa-
sion de reconnaitre, très sincère-
ment, les mérites du CFSI, en 
tant que chef de file et ONG ga-
rante, pour son soutien à la Cel-
lule exécutive qui n’a pas déméri-
tée pour la réussite, sans trop de 
difficultés, de la phase pilote et 
dans l’atteinte de ses objectifs. 
Mais aussi dans la préparation et 
la mise en œuvre de la deuxième 

phase dite de « Vraie grandeur » 
pour un programme ayant pris du 
retard dans sa mise en œuvre ». 
 

L’influence de l’AP de juin 
2010 …, … viser la durabilité 
des acquis concertés et pluri-
acteurs  
« Je puis affirmer, sans risque 
d’être contredit, que l’AP de juin 
2010 a constitué un espace d’ap-
prentissage, d’exercice de jeu 
démocratique pour les OSC 
congolaises dont une majorité  
n’a pas une réelle pratique de la 
tenue d’assemblées générales.  

Le jeu démocratique exercé lors 
de l’assemblée plénière de juin 
2010 a pris en compte les sug-
gestions, les propositions et re-
marques des membres tradui-
sant une volonté renouvelée à  
l’AP extraordinaire, du 7 mars 
2012, de créer, consolider un en-
vironnement démocratique et dé-
velopper les aspects  liés à la 
transparence. 
En 2010, nous avions élu un Co-
pil  responsable dont la gestion 
efficace de son agenda a valori-
sé le potentiel des contributions 
des membres de l’AP, en faisant 
remonter l’information avant la 
tenue du Copil, ceci a réduit les 
délais entre deux assemblées 
plénières. C’est ce Copil, aux 
principes démocratiques forte-
ment encourageants, qui pro-
meut et met en exergue les va-
leurs et principes de la charte du 
PCPA, qui m’accueille, aujourd-
’hui, en tant que membre. 
Je terminerais, en disant qu’il 
nous –OSC- faut créer une vision 
commune, pérenniser l’outil d’é-
mancipation des OSC qu’est le 
PCPA et viser la durabilité des 
acquis concertés et pluri-acteurs 
sans oublier ce qu’ils visent à 
promouvoir, afin de contribuer 
globalement à la lutte contre la 
pauvreté et les inégalités ».    

Ange-Laurent  BIOND CODDY, de l’OSC françai-
se Dimpa IESRM                         

(Suite de la page 4) 
 

 

…...qu’on a même gagné du temps, voyez-vous, 
vraiment, le professionnalisme des différents ac-
teurs en effet BRAVO. Au travers de cette assem-
blée plénière extraordinaire on a été à l’essentiel 
pour débattre la majeure partie des points de l’ordre 
du jour  de l A.P.I. Et justement tous les participants 
à l’AP  en ont été satisfaits. Ce qui m’a  également 
réjouit, ce sont, aussi, les échanges qu’il y a eus en-
tre les différentes OSC. 
 
 

Parlons, à présent, de la leçon que vous tirez de 
votre participation actuelle au niveau du comité 
de pilote ? Est-ce seulement l’ampleur du travail 
qui a retenu votre attention, ou on parlerait d’au-
tres choses qui iraient dans le cadre de l’avance-
ment du PCPA qui se trouve dans la dernière li-
gne droite ?  
Voilà, déjà, je dirais qu’il n’y a pas seulement l’am-
pleur du travail ou l’intensité mais, c’est aussi, com-
me je disais tout à l’heure, qu’il y a quelque chose 
de plus. L’instruction des dossiers s’améliore. Le 
Copil dans l’exécution de ses tâches  grandit, prend 
de l’expansion. C’est une chose. La deuxième cho-
se, les personnes deviennent de plus en plus res-
ponsables et on voit également que les OSC que le 
Copil accompagne, évoluent aussi puisque je viens 
d’avoir des échanges lors des différentes pauses 
qu’on a pu avoir pendant ces rencontres où on a vu 
vraiment que les gens ont évolué dans leurs maniè-
res de voir les pratiques au niveau associatif ont 
évolué. C’est quelque chose à soutenir,  à féliciter et 
à encourager. Le comité de pilotage, comme je di-
sais tout à l’heure, dans l’accompagnement des 
OSC fait un travail énorme. Je pense que c’est très 
important par rapport à la société civile congolaise 
où il y a une prise de conscience de ce que l’on doit 
faire, de ce que l’on a comme capacité, comme 
compétence et comment, justement, les mettre au 
service de la population.   
 

Vous parlez des plates-formes, un mot là-
dessus ? Y a-t-il de l’espoir ?  
Oui, je crois que tel que c’est parti, il y a de l’espoir, 
parce qu’on a vu l’engouement des différentes OSC 
qui appartiennent à des différentes plateformes au 
niveau de quelques travaux qui leur ont été deman-
dés. Alors, à travers ces travaux on a vu vraiment 
l’engouement, le désir que ces OSC ont de pouvoir 
aller de l’avant. La première chose, c’est arriver à 
pouvoir partager, à s’échanger les expériences, à 
dialoguer les uns avec les autres, afin de mieux se 
connaître, ensuite à pouvoir mener des projets en 
commun. Je crois que cela est quelque chose d’im-
portant, parce que, par le passé, les gens travail-
laient de manière un peu individuelle et là justement, 
ces plateformes réunissent plusieurs OSC qui doi-
vent travailler dans la même direction donc, mettre 
en place une dynamique. C’est quelque chose qu’on 
doit féliciter et  soutenir. 

Mérols DIABANKANA-DIABS  (à gauche), Mouloud SAL-
HI (PCPA Algérie, Copil) et Justin Placide CODDY 

(ancien membre du Copil , PCPA Congo) 
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Quatrième comité d’instruction au FAP II 

Le comité d’instruction 
vient de prendre fin, com-
ment se déroule-t-il ?  
Un comité d’instruction réunit 
à la fois deux salariés de la 
Cellule exécutive du PCPA, 
deux représentants du CFSI, 
et des experts qui ont été re-
crutés pour leurs qualités, 
leurs connaissances en ges-
tion des projets et leurs 
connaissances du contexte 
congolais. On se scinde en 
deux groupes de travail de 
trois membres chacun et on 
répartit les dossiers projets 
issus de l’ouverture des plis. 
Chacun étudie, de manière 
approfondie, la moitié des 
dossiers projets et lit l’autre 
moitié, pour les connaitre et 
construire un argumentaire 
en vue de la réunion plénière 
du comité d’instruction qui 
harmonise l’instruction des 
projets. Pour apprécier un 
projet, on regarde tous les 
critères de la grille d’évalua-
tion qui sont présentés dans 
les lignes directrices. Pour 
chaque projet reçu, on va 
analyser :  
• des critères liés à la 
construction du projet, sa co-
hérence, sa logique d’inter-
vention, sa faisabilité ; 

• des critères liés aux 
priorités du PCPA comme la 
question du « travailler en-
semble », avec qui le projet 
a été construit, comment il 
sera coordonné, car un ac-
cord de partenariat n’est pas 
suffisant. 
A la suite de ce travail, le co-
mité d’instruction donne un 

avis pour dire « oui » tel pro-
jet va être proposé au comité 
d’attribution en le recom-
mandant pour qu’il soit rete-
nu au financement ou tel au-
tre projet ne répond pas aux 
exigences de la grille d’éva-
luation et pour cette raison 
l’avis du comité d’instruction 

n’est pas favorable. Bien en-
tendu, des commentaires 
sont portés pour chaque pro-
jet pour permettre une amé-
lioration lors d’un futur dépôt 
d’un projet. La décision fina-
le est prise par le comité 
d’attribution et validé par le 
comité de pilotage. Voilà le 
processus basé, à la fois, 
sur un travail individuel pour 
étudier à fond les dossiers et 
deux jours de travail.  
 

Combien de dossiers avez-
vous reçus et dans quels 
domaines ?  
La dernière ouverture des 
plis a permis de recevoir 27 
dossiers qui concernaient : 

l’éducation, la formation et 
l’insertion (8), le développe-
ment rural et agricole (8), 
l’eau et l’assainissement (7) ;  
les groupes vulnérables et 
droits humains (2), la santé 
(2). 
 

S’il y avait un peu plus de 
temps, est-ce qu’on pou-

vait dire que cette instruc-
tion, même si cela a été 
décidé par le comité de pi-
lotage,  serait, vraiment, la 
dernière ?  
Au niveau du Programme 
Concerté Plur i-Acteurs 
Congo, actuellement nous 
sommes dans la phase 2010
-2013. Il  est prévu que  l’en-
semble des projets soit ter-
miné fin 2012, en vue de  l’é-
valuation de la phase 2010-
2013 qui aura lieu durant le 
premier semestre 2013. De 
plus, les lignes directrices du 
FAP validées fin 2010 an-
nonçaient déjà la fin de la 
mise en œuvre des projets 
au 31 décembre 2012. Il s’a-

gissait bien de la dernière 
instruction. Continuer à faire 
des instructions de pro-
jets ,dans la phase actuelle,  
n’aurait  pas beaucoup de 
sens puisqu’il faut aussi lais-
ser assez de temps pour 
bien mener ces projets. 
Concernant l’ensemble des 
projets, qu’ils soient retenus 
ou non, ils pourront apporter 
des éléments concrets sur 
des questions liées aux thé-
matiques des cinq platefor-
mes du PCPA. 
 

A la lumière de toutes les 
instructions de la phase 
actuelle, avez-vous l’im-
pression d’un travail ina-
chevé? 
Je trouve qu’on voit une net-
te progression auprès de 
l’ensemble des membres du 
PCPA. Je compare entre la 
première fois où le program-
me a financé des projets en 
2009 et maintenant. Il s’avè-
re que les projets sont nette-
ment mieux construits et ré-
fléchis même si, parfois, on 
reste  prisonnier des grilles 
quand on prépare le projet 
ou qu’on n’est pas assez 
concret. Par exemple, quand 
on regarde la question du 
contexte, il n’est pas rare de 
voir certains porteurs de pro-
jets rester trop général, alors 
qu’ils devraient expliquer la 
situation de leurs associa-
tions, dans leurs quartiers, le 
problème urgent à résoudre. 
Parfois, certains projets don-
nent l’impression que seules 
deux ou trois personnes l’ont 
conçu et pourtant quand on 

connait l’association, on sait 
qu’il y a dix, quinze voire 
vingt personnes qui y sont 
très actives mais ce point ne 
ressort pas lors de la rédac-
tion du projet. Malgré ces 
quelques points faibles, il y a 
une réelle appropriation du 
programme et de ses outils. 
Tout ce qui se passe au 
Congo est très encourageant 
et montre que dans les orga-
nisations, la société civile 
avance. Elles pourront aller 
très loin dans un climat de 
culture de paix, ce qui est 
très important à l’heure ac-
tuelle.  
 

Un message pour ces 
OSC ? 
C’est l’espoir. Que l’on arrive 
à continuer, à construire en-
semble, à être plus efficace 
pour qu’à terme on puisse 
avoir d’autres politiques pu-
bliques. Qu’il y ait également 
un mouvement associatif fort 
qui ait sa place dans le 
paysage congolais et mène 
à bien ses activités. Qu’il 
puisse être représenté au ni-
veau national et au niveau 
international. On voit certai-
nes organisations des droits 
de l’homme, mais aussi de la 
santé qui émergent et sont 
présentes dans les discus-
sions au niveau international 
et s’ouvrent à l’extérieur. Il y 
a aussi des associations qui 
sont actives dans leurs quar-
tiers et arriver à faire amélio-
rer des politiques locales. Ce 
sont des exemples à suivre. 
 

Propos recueillis par : 
 JD.Mambiki. 

Le PCPA pour d’autres politiques publiques et pour un mouvement asso-
ciatif fort 
A l’issue de la dernière session du comité d’instru ction de la phase II du PCPA Congo, tenue du 27 au 29 février 
2012, à Brazzaville, nous avons interviewé Anne Fra nçoise TAISNE, Déléguée générale adjointe du CFSI. 

Anne Françoise TAISNE 

OSC membres du PCPA, rappelons-nous des valeurs de notre programme 

Charte du Programme Concerté Pluri-Acteurs, valeur N°2:  
 

« Le développement de la culture de paix qui se fonde sur la recherche permanente et l’éducation à une paix durable 
construite dans le respect et la tolérance pour toutes les générations ». 
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Bernard PETTERSON, 
membre du Service 
Protestant des Mis-
sions (DEFAP) 
 

Vous venez de prendre 
part à la dernière ins-
truction du FAP II, quel 
commentaire faites-
vous de cette instruc-
tion ?  
J’aimerais, pour com-
mencer, faire une ou 
deux remarques généra-
les. Nous sommes au 
terme de quatre sessions 
d’instruction et d’attribu-
tion. Nous en avons 
donc tiré la leçon. Le co-
mité de pilotage qui s’est 
réuni, hier jeudi 8 mars 
2012, a d’ailleurs décidé 
de mener une analyse 
de l’ensemble du proces-
sus, d’examiner la possi-
bilité d’améliorer encore 
notre méthode de travail, 
dans la perspective d’u-
ne possible nouvelle 
phase du programme. 
A chaud, quelques jours 
seulement après les tra-
vaux du dernier comité 
d’attribution, je constate, 
d’abord, que c’est un tra-
vail délicat, lourd, diffici-
le. La responsabilité des 
participants aux différen-
tes étapes du processus 
est assez lourde. Par 
chance, à chaque fois, 
nous avons eu à faire à 
des équipes qui ont  bien 
travaillé ensemble, avec 
les mêmes valeurs, les 
mêmes principes et rè-
gles à appliquer, ce qui a  
grandement facilité le 
travail. Mais, c’est un tra-
vail délicat. Quelle 
conclusion provisoire ti-
rer des quatre sessions 
d’attribution ? Lors de la 
mise en place du fonds 
d’appui projets (FAP), 
une évaluation avait été 
faite quant au budget à 

attribuer à cette ligne et 
au nombre de projets 
pouvant ainsi être finan-
cés. Cette évaluation 
avait fixé à 50 projets le 
maximum auquel nous 
pourrions parvenir, à la 
fin du processus. 43 ont 
été adoptés et ont été ou 
seront ainsi mis en œu-
vre. Je trouve que c’est 
une très bonne propor-
tion. 43 sur 50, c’est plus 
de 80%. D’autant plus 
qu’à aucun moment, les 
différentes équipes, les 
comités impliqués dans 

ce processus n’ont fait 
preuve de laxisme, de 
faiblesse, ni de paresse 
dans leurs travaux, dans 
leur démarche. Ce qui 
veut dire qu’il y a 43 pro-
jets qui ont été considé-
rés comme dignes d’être 
développés. C’est un 
très beau résultat. Il y a 
eu de très bons projets 
présentés, des projets in-
téressants qui méritaient 
d’être revus et corrigés 
pour atteindre un degré 
de qualité suffisant pour 
être financés et des pro-
jets qui n’ont pas passé 
cette barre. C’est dans 
l’ordre des choses. La 
question qui se pose 
maintenant est de savoir 
ce qu’il faut entreprendre 
pour que ceux qui  n’ont 

pas réussi à atteindre le 
niveau nécessaire pour 
entrer dans la catégorie 
des projets retenus,  que 
faut-il faire pour qu’un 
jour, ils y parviennent, 
eux aussi. 
 

Pourquoi vous vous 
n’êtes pas arrangé à at-
teindre les 50 projets, 
en tenant compte que  
c’est la dernière ins-
truction ? Est-ce que la 
commission ne pouvait
-elle pas racheter des 
projets pour atteindre 
le cap de 50 ? Pourquoi 

cela n’a-t-il pas été ain-
si ?  
Si on avait agi ainsi, on 
aurait trahi les règles du 
programme. Le but n’é-
tait pas d’arriver à 50 
projets à tout prix. Le but 
était de financer de bons 
projets, 50  si possible, 
mais pas obligatoire-
ment. C’est ce qui s’est 
passé. Et si, comme 
vous le laissez entendre, 
le comité d’attribution et 
avant lui le comité d’ins-
truction avaient été 
moins exigeants lors de 
l’examen des projets de 
la dernière session, voilà 
qui aurait été très injuste 
à l’égard de ceux qui 
avaient fait l’effort….. 

 
(Suite page 8) 
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Quatrième commission d’attribution du FAP II 

La quatrième et dernière session de la commission d’attribution s’est tenue le 3 
mars 2012, à Brazzaville. Voici la réaction de deux membres de cette commission.  
François MOUSSISSI, membre de l’Union pour l’Etu-
de et la Recherche sur la Population et le Dévelop-
pement (UERPOD).  
 
 

Vous venez de participer à la Commission d’attribution des 
projets pour le FAP II, pouvez-vous nous donner vos impres-
sions, au sortir de cette rencontre ?  
Je sors avec une très bonne impression. Je félicite, par contre, la 
qualité avec laquelle se sont déroulés les travaux. Ils se sont dé-
roulés normalement dans la sérénité et dans un esprit de fair-play.  
 

Combien des projets avez-vous reçus? 
Nous avons reçu 27 projets parmi lesquels des projets à réviser et 
de nouveaux projets. L’analyse des projets a été faite en amont le 
comité d’instruction, nous avons regardé les instructions de ce co-
mité, examiné tous les projets par rapport à ce qui a été déjà dit. 
C’est ainsi que certains projets ont été sélectionnés, comme d’ha-
bitude,  sur les bases, spécifiquement,  techniques. 

Alors, quelles sont les thématiques qui ont eu plus de pro-
jets ? 
C’est beaucoup plus les thématiques sociales. Il y a eu plus de 
projets axés sur les secteurs d’apprentissage et l’encadrement. 
Au niveau de la thématique agricole, il n’y a pas eu assez de pro-
jets mais trois projets ont été soumis par les grossistes. 
 

C’est la dernière instruction, s’il y avait à la reprendre, qu’est-
ce qu’on pouvait changer dans la manière de faire ?  
Comme l’a dit Bernard PETTERSON, en réalité, je crois que le 
groupe ou le comité qui a été mis en place pour examiner les pro-
jets n’a pas à le regretter, dans la mesure où il a travaillé avec 
beaucoup de professionnalisme, d’objectivité et de rigueur. Au su-
jet de la sélection des projets,  je crois que le comité n’aurait peut-
être pas commis l’erreur de sélectionner un projet qui n’a pas été 
à la hauteur. Tous les projets qui ont été sélectionnés sont de 
bonne qualité, donc remplissent les critères. S’il y avait à repren-
dre, je crois qu’on tomberait sur les mêmes projets qui sont sélec-
tionnés. Je voudrais demander aux OSC de continuer à travailler, 
de perfectionner leur façon de faire. Nous sommes tous d’accord 
que les OSC doivent collaborer pour améliorer la qualité de notre 
travail. 

Propos recueillis par : 
Junior NGUEMBO 

François MOUSSISSI (à gauche), Bernard PETTERSON, Jean Louis 

VIELAJUS et Hervé MPALOULOU. 

Bernard PETTERSON 



 

 

ECHOS DU PCPA                                                                         PAGE  8PAGE  8PAGE  8PAGE  8 

AAAALTERNATIVESLTERNATIVESLTERNATIVESLTERNATIVES    CCCCITOYENNESITOYENNESITOYENNESITOYENNES                                                N° 012    AN° 012    AN° 012    AN° 012    AVRILVRILVRILVRIL        2012 2012 2012 2012  

Quatrième commission d’attribution du FAP II                                                            (Suite de la page 7) 

 
Interview , Bernard PETTERSON, membre du Service Pr otestant des Missions (DEFAP) 

…..de présenter des projets 
de qualité lors des trois 
sessions précédentes. Il 
s’agissait, par souci d’équi-
té à l’égard de tous les por-
teurs de projets, de toutes 
les OSC membres ou non 
membres du PCPA, d’appli-
quer les mêmes règles, les 
mêmes exigences à toutes 
les étapes du processus. 
S’ajoute qu’au fil de ces 
quatre étapes, il y avait 
possibilité pour les porteurs 
de projets qui n’avaient pas 
immédiatement obtenu sa-
tisfaction, possibilité de se 
représenter à l’étape sui-
vante. Cette possibilité de 
représenter un projet en l’a-
méliorant, en le révisant, 
était une opportunité que 
certains ont su saisir d’ail-
leurs, alors que d’autres, à 
notre étonnement, n’ont 
pas su ou pas voulu le fai-
re.  
 
Entre autres conclusions 
à l’instruction de novem-
bre 2011 : la faiblesse de 
la qualité des projets. A 
l’instruction de mars 
2012, c’est quoi exacte-
ment comme conclu-
sion ?  
 Il est vrai qu’en novembre, 
nous avons, précisément, 
été déçus par certains por-
teurs de projets qui ne pré-
sentaient pas leurs projets 
pour la première fois et qui 
n’avaient pas pu ou pas su, 
ou  pas voulu, peut-être, 

faire l’effort de prendre en 
compte les critiques et les 
suggestions que nous leur 
avions adressées. Ce qui 
nous a amenés à considé-
rer que ces projets étaient 
faibles et décevants. On n’a 
pas fait le même constat en 
mars. Peut-être parce que 
ce rendez-vous était le der-
nier de l’agenda et que cet-
te pression du calendrier a 
poussé les auteurs de pro-
jets jusque-là refusés, à 
fournir l’effort attendu.  
 
Vous disiez : c’est un tra-
vail délicat. Qu’est-ce 
qu’il y a de délicat dans le 
choix et la validation des 
projets ?  
Ce qu’il y a de délicat, c’est 
de faire en sorte de ne pas 
se tromper, tout simple-
ment, dans la compréhen-
sion du projet et son appré-
ciation. Aucun membre, 
que ce soit du comité d’ins-
truction ou au sein du comi-
té d’attribution, ne peut, à 
lui seul, posséder les com-
pétences et les éléments 
d’informations lui permet-
tant de trancher seul. Les 
décisions sont prises après 
discussion au sein de cha-
cun des comités. Je préci-
se, au passage, que le co-
mité d’attribution a toujours 
pris ses décisions à l’unani-
mité. Pour revenir à votre 
question, il s’agit, à la fois, 
de faire un travail personnel 
en amont, un travail d’ana-

lyse studieuse, précise, dé-
taillée des projets, puis de 
savoir entendre ce que les 
autres membres du groupe 
peuvent apporter à l’analy-
se de ces projets, et, enfin, 
de faire la synthèse. C’est 
en cela que  l’exercice est 
difficile, avec, en arrière-
plan, ce sentiment de res-

ponsabilité à l’égard des 
porteurs de projets, en par-
ticulier, et plus générale-
ment du programme et de 
son développement. 
 
Comment jugez-vous cet 
exercice ? 
J’ai trouvé cela lourd et 
passionnant. Lourd, parce 
que c’est un gros travail. 
Passionnant, parce que j’ai 
beaucoup appris de mes 
collègues. Là où mes lacu-
nes ne me permettaient pas 
d’apprécier un document 
parce que je ne suis pas 
congolais et que je ne 
connais pas assez telle ou 

telle réalité spécifique, mes 
collègues congolais m’ont 
apporté les informations qui 
me manquaient. A l’inverse, 
je leur aurai peut-être ap-
porté ce regard un peu dif-
férent, un peu distancé sur 
la situation qu’il vive au 
quotidien. Cette symbiose 
est passionnante à réussir. 

D’abord, parce qu’elle nous 
rapproche, nous apprend à 
mieux nous connaître et 
parce que, encore une fois,  
nous avons atteint ensem-
ble l’objectif visé. C’est un 
motif de grande satisfac-
tion.  
J’aimerais ajouter une der-
nière chose. Pour cette 
phase du programme, nous 
avons introduit, dans cha-
cun de nos comités d’attri-
bution, deux observateurs, 
pris au sein de l’Assemblée 
plénière du Programme. Ils 
ont été invités à participer 
aux travaux du comité d’at-
tribution. Au préalable, ils 

avaient reçu les dossiers 
comme tous les autres par-
ticipants. Ils ont eu le temps 
de les analyser, de les étu-
dier et ils ont participé à 
nos travaux à titre d’obser-
vateurs. En séance, ils 
avaient tout loisir d’interro-
ger les membres du comité, 
d’apporter leurs contribu-
tions, leurs informations, 
leurs commentaires, mais 
sans droit de vote, sans 
pouvoir de décision, natu-
rellement. C’est le rôle clas-
sique de l’observateur. In-
terrogez les différents ob-
servateurs qui ont participé 
à ces sessions. Vous ver-
rez qu’ils font des commen-
taires qui nous ont intéres-
sés et surtout qui nous ont 
fait plaisir, disons le. A cha-
que fois,  ils ont dit : «  Ah ! 
Maintenant on comprend, 
on sait. Jusque-là,  on avait 
l’impression que ce comité 
ne travaillait pas dans la 
transparence et que pou-
vaient s’y conclure des al-
liances ou des contrats qui 
n’avaient rien à voir avec 
l’analyse objective, impar-
tiale des projets. Nous sa-
vons maintenant comment 
ce travail est fait et nous 
avons beaucoup appris. Et 
nous allons nous  faire l’é-
cho de ce constat. » C’est 
ce qui nous a fait, évidem-
ment, extrêmement plaisir. 
 

Propos recueillis par : 
Justin Ducker MAMBIKI 
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Vous étiez membre du comi-
té de pilotage du PCPA 
Congo, quels enseigne-
ments tirez-vous du pilotage 
collectif du programme (il 
est dit que le PCPA est un 
jeu à 4 : 2 Pouvoirs Publics 
et 2 sociétés civiles, à cha-
que fois avec une représen-
tation française et congolai-
se)?  
Le  PCPA m’a conforté dans 
l’idée qu’il est possible d’avoir 
des projets communs avec les 
pouvoirs publics, à partir du 
moment où chaque partie s’y 
implique. Les organisations de 
la société civile ou publiques 
siégeant dans le comité de pi-
lotage du PCPA ont un objectif 
commun : améliorer les condi-
tions de vie de la population 
congolaise, en renforçant les 
capacités de la société civile. 
A partir de là elles n’ont qu’à 
réfléchir ensemble, sur les 
meilleures façons de réaliser 
cet objectif puis elles les met-
tent en œuvre à travers les 
projets menés par le program-
me. 
 

Comment appréciez-vous 
l’action que vous avez me-
née avec les OSC du Congo 
(sachant que vous avez été 
partenaire à la mise en œu-
vre de projets avec des OSC 
Congolaises dans le cadre 
du PCPA)? 
Juristes-Solidarités a mené un 
projet financé par le fonds 
d’appui aux projets (FAP) 
dans la première phase du 
PCPA, en 2009. Le PCPA per-
mettant aux OSC  qui n’en 
sont pas membres de pouvoir 
être partie au projet, nous 
avons monté un projet avec 
une OSC membre, le Comp-
toir Juridique Junior (le porteur 
dudit projet) et l’Association 
des Femmes Juristes du 
Congo, non membre du 
PCPA. Nous avions fait le 

choix de ce partenariat, car 
nous travaillions ensemble au 
sein d'un programme de ren-
forcement des capacités des 
associations d'Afrique centrale 
dans le cadre duquel nous ve-
nions de tenir un atelier sur la 
formation de para-juristes. 

Nous avons pu, grâce au FAP, 
mettre en œuvre concrète-
ment les enseignements tirés 
de cet atelier. L'accompagne-
ment apporté par le PCPA, 
dans le cadre du FAP, est in-
téressant, il ne se limite pas à 
financer des projets mais, éga-
lement, à accompagner le por-
teur du projet dans sa concep-
tion technique et financière. 
Concernant ce projet, il a été 
un véritable « plus » pour les 
associations de terrain qui ont 
formé des femmes para-
juristes, afin qu'elles assurent 
le suivi post-électoral; une par-
tie d'entre elles est désormais 
impliquée dans les actions 
menées par le CJJ. 
 

Le programme fait le bilan à 
mi-parcours de la mise en 
œuvre de la phase « vraie 
grandeur »,  quels sont les 
défis à relever ? 
Les avancées sont nombreu-

ses, depuis le début du pro-
gramme. Il commence à être 
connu des autres OSC  non 
membres.  
Depuis la dernière assemblée 
plénière, la cellule exécutive a 
d'ailleurs été sollicitée plu-
sieurs fois par des OSC qui 
souhaitaient devenir membres 
du programme (ce qui n'est 
pas possible entre chaque as-
semblée plénière). 
 

Le PCPA a créé des outils uti-
les aux OSC tel : le référentiel 
des bonnes pratiques, mais il 
entre, aujourd'hui, dans une 
autre phase avec la constitu-
tion de plates-formes thémati-
ques. Le but n'est plus unique-
ment, d'appuyer les OSC dans 
leurs pratiques, mais de les 
soutenir afin qu'elles mettent 
en œuvre des groupes de ré-
flexion et de plaidoyer. Les 
cinq thématiques : Groupes 
vulnérables et droits humains ; 
Education, formation et inser-
tion ; Eau et assainissement ; 
Développement rural et agri-
cole ; Santé, ont été identi-
fiées à partir des propositions 
des différents membres du 
COPIL qui se sont appuyés, 
notamment, sur les thémati-
ques traitées dans le cadre du 
fonds d’appui aux projets.  
 

Juristes-Solidarités quitte le 
programme, quelles en sont 
les raisons ? 
J’ai quitté Juristes-Solidarités, 
en janvier, pour une autre 
structure associative. Juristes-
Solidarités conclut cette année 
le programme UMOJA qu’elle 
menait en Afrique centrale 
(dont  au Congo) depuis 2007, 
le collectif d’administration de 
la structure a donc souhaité 
que par cohérence avec l’arrêt 
de ce programme nous démis-
sionnions du PCPA. 
 
 
 

Propos recueillis par : 
Justin Ducker Mambiki 

Anne Laure FAGES-PLANTIER, ancienne Coordinatrice des programmes de  

Juristes-Solidarités (France) 

« Le  PCPA m’a conforté dans l’idée qu’il est possi ble 
d’avoir des projets communs avec les pouvoirs 
publics »   
Ancienne Coordinatrice de Juristes-Solidarités, une  organisation de la so-
ciété civile française, Anne Laure Fages-Plantier v ient de quitter le Program-
me Concerté Pluri-Acteurs (PCPA) où elle était memb re du Comité de pilota-
ge. Son passage à l’Assemblée plénière et au Comité  de pilotage du PCPA a 
été au centre de l’entretien que nous avons eu avec  elle. 

Anne Laure FAGES-PLANTIER 
(avec la clef du PCPA) 

Coopération Centre de formation professionnel-
le Sala-ngolo (Dolisie) - Apprentis d’Auteuil 
(France) 
 
Dorénavant sur les rails 
 
Après un passage à vide, les deux partenaires ont 
décidé de renouer la coopération. Guy Clément 
BEMBA, Chef de projet Afrique centrale Apprentis 
d’Auteuil, Direction Internationale et Prospective, 
France, venu au Congo pour participer à l’assem-
blée plénière du PCPA, a mis à contribution ce 
séjour pour relancer cette coopération. 
 
« Dans le cadre de mes fonctions, je suis en char-
ge d’un portefeuille de partenaires. Je suis donc 
resté rencontrer certains d’entre eux dont le Cen-
tre de Formation Professionnel Sala-Ngolo. Notre 
organisation a contribué à la mise en place et au 
renforcement de plusieurs de ses sections, à sa 
création.  Après un passage à vide, notre coopéra-
tion est repartie de l’avant. Pour ce faire, nous les 
accompagnons dans la redynamisation des ate-
liers d’apprentissage et de  production. Cette stra-
tégie n’est pas anodine. Ce centre a le potentiel 
pour tirer profit des retombées de la route natio-
nale I,  à condition qu’il soit opérationnel lorsque 
cette dernière tournera à plein régime » nous ex-
plique Guy Clé-
ment que nous 
rencontrons à 
Brazzaville, pré-
cisément au 
centre de l’Egli-
se Evangélique 
d u  C o n g o 
(Plateau centre 
ville).   
Sala-Ngolo, lit-
t é r a l e m e n t 
« fournis d’ef-
forts » est un 
centre qui a été créé par les missionnaires Spiri-
tains et qui a déjà bénéficié de l’appui d’Apprentis 
Auteuil, avec d’autres partenaires. Cette fois, Ap-
prentis Auteuil serait-il en co-appui ? A cette 
question, le Chef de projet Afrique centrale Ap-
prentis d’Auteuil pense qu’ « Apprentis d’Auteuil a 
fait le choix d’œuvrer dans la Solidarité Internatio-
nale. Elle se doit  de créer des partenariats péren-
nes avec des structures ayant les mêmes mis-
sions et partageant les mêmes valeurs qu’elle. Ce 
partenariat s’inscrit dans cette logique. Il promeut 
différentes sortes d’activités telles que les échan-
ges d’expérience, de nos jeunes et de nos adultes 
respectifs ».  Dans le cadre des perspectives, l’or-
ganisation de la société civile française qui est 
membre de l’assemblée plénière du Programme 
concerté pluri-acteurs (PCPA) au Congo attend de 
travailler dans les structures mises en place par 
ce programme. « Nous attendons beaucoup de la 
plate-forme : Formation Insertion du PCPA. Elle 
nous permettra de mieux cibler nos actions en 
fonction des besoins réels de la jeunesse en diffi-
culté au Congo » espère Guy Clément,  avant de 
terminer l’entretien avec nous sur ce témoignage : 
« le PCPA n’est pas qu’un outil d’apprentissage 
pour les OSC congolaises. Apprentis d’Auteuil 
apprend également de son contact avec des orga-
nisations françaises comme le CFSI,  mais aussi 
des organisations congolaises ».    

 

Junior NGUEMBO 

Guy Clément BEMBA 
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Disposer d’un panier en lia-
ne, c’est poser un acte res-
ponsable, à la fois écologi-
que et économique, pour ga-
rantir un développement du-
rable. C’est dans ce cadre 
que ce projet s’est voulu de 
20.000 pièces de paniers 
pour les femmes, réduire l’u-
tilisation abusive des sacs 
en plastique et favoriser 
l’emploi pour les jeunes et 
les femmes démunies. Ce 
projet qui intègre, à juste ti-
tre, la protection de notre en-
vironnement, au moment où 
le monde s’accorde de la né-
cessité de se préoccuper de 
la durabilité du développe-

ment a une enveloppe glo-
bale de 18.695.000 FCFA. 
 
 

Progrès significatifs, cinq  
mois après le démarrage 
Les messages de vulgarisa-
tion et de sensibilisation sur 
les méfaits des sacs en plas-
tique et d’utilisation du pa-
nier local sont bien passés 
auprès du public. Il y a eu, à 
ce niveau : 150 tee-shirts 
dessinés et distribués ; 10 
banderoles placées sur des 
lieux stratégiques ; un spot 
publicitaire sur les deux télé-
visions locales pendant un 
mois ; et une scénette ani-
mée par des comédiens sur 
les méfaits des sacs en plas-
tique dans les mini-foires. 

Le projet prévoit un appui à 
la gouvernance de son por-
teur, ainsi il a été tenu deux 
assemblées générales, au 
début, de la mise en œuvre 
du projet et après le séminai-
re de formation sur la ges-
tion de la vie associative. 
Pour mieux conduire le pro-
jet et prévenir toute faille, 
deux formations ont été or-
ganisées : une en pratique 
en vannerie avec 25 partici-
pants dont 10 femmes, l’au-
tre en gestion associative, fi-
nancière et comptable à la-
quelle 30 vanniers ont été 
formés (les maîtres et les 
apprentis).  

La Coopérative Artisanale 
pour le Développement de 
l’Artisanat, à travers ce pro-
jet, a organisé une filière 
d’approvisionnement en ma-
tière première. Elle a touché 
deux groupements de four-
nisseurs sur les sites d’a-
chats que sont NGOUA II 
(près de 200km au nord de 
Dolisie) et Mbinda (autour de 
300km au nord de Dolisie). 
Ceci a facilité l’acquisition de 
la matière première (liane et 
rotin) -aujourd’hui 227 pa-
quets de liane achetés. 
 

 
Et quel impact en cinq 
mois ? 
En se référant à la durée de 
mise en œuvre, on placerait 

le projet dans une de non 
marque sur le terrain. Bien 
au contraire, le financement 
géré par l’ambassade de 
France au Congo est déjà 
perceptible.  
 

Professionnalisation des 
femmes et des jeunes ap-
prenants 
L’intégration de cette couche 
de la population dans le mé-
tier de la vannerie se fait fa-
cilement et est appréciée par 
le public. Au mois d’octobre 
2011, une femme, pendant 
son apprentissage, a fabri-
qué en moyenne 20 paniers. 
 

Relations avec les autori-
tés locales 
L’encouragement de l’initiati-
ve par les autorités locales 
est effectif, pour preuve, les 
visites de la Directrice de 
Cabinet de la Ministre des 
Petites et Moyennes Entre-
prises, et celle du Sous pré-
fet de Moungoundou Nord 
(localité fournisseur de la 
matière première), en pré-
sence du Directeur départe-
mental de l’Agence Nationa-
le de l’Artisanat (ANA) pour 
les facilités d’acquisition de 
la matière première dans la 
localité.  
  
Stock de paniers fabriqués 
1200 paniers fabriqués entre 
août et octobre. Ce stock en 
baisse par rapport aux prévi-
sions suscite un intéresse-
ment du public qui a exercé 
une certaine pression sur le 
lancement de la vente. La 
cérémonie, officielle de cette 
vente s’est déroulée sous la 
direction du Préfet du dépar-
tement du Niari accompagné 
du Président du Conseil dé-
partemental et du Maire de 
Dolisie. A cet effet, près de 
la moitié du stock disponible 
a été vendue. 
 

Mesmin BIKOUTA SILA 

Fonds social de développement (FSD) à Dolisie  

Une femme, un panier en liane   
Le fonds social de développement vient de financer,  à Dolisie, dans 
le département du Niari, le projet de la Coopérativ e Artisanale pour le 
Développement de l’Artisanat (CADA). Ce projet vise  à permettre à 
chaque femme de Dolisie de disposer d’un panier en liane. Le projet 
a été lancé en août 2011. 

Exposition des paniers avec les vanniers au grand marché  
de Dolisie 

PCPA Algérie : Joussour  
 
Mouloud SALHI, à l’assemblée plénière à Brazzaville 
 

Référent inter-PCPA du PCPA Algérie (Joussour), 
Mouloud SALHI, Président de l’Association Etoile 
Culturelle d’Akbou, témoigne de sa participation à 
l’assemblée plénière du PCPA Congo, tenue le 7 
mars 2012, à Brazzaville.  
 
 

Témoignage sur l’assemblée plénière et solidarité 
aux victimes du drame du 4 mars 2012 de Mpila 
« L’Assemblée plénière du PCPA Congo m’a  permis de 
prendre conscience du travail soutenu et remarquable 
des organisations de la société civile congolaise dans le 
domaine de la lutte contre les inégalités, de la jeunesse, 
du développement, de la mise en réseau et aussi cette 
approche positive à travailler en concertation et en parte-
nariat avec les pouvoirs publics. J’ai eu l’occasion de 
participer à la plateforme « Education, formation et inser-
tion », au delà des autres plateformes, m’a donné un aper-
çu très exhaustif sur les préoccupations et les attentions 
liées à ces sensibles problématiques  que nous parta-
geons quotidiennement, sur lesquelles nous avons beau-
coup échangé.  
J’ai constaté, que malgré, la tragédie qui a secouée le 
quartier Mpila de Brazzaville et endeuillé tout le pays, les 
acteurs du programme sont restés dignes et ont pu tra-
vailler dans un climat serein mais sur des débats houleux 
et passionnés ce qui, forcement, traduit, malgré toutes les 
difficultés et les contraintes rencontrées, la bonne santé 
et les avancées acquises du programme. Cette dynami-
que permettrait, sans aucun doute, la prospérité et l’at-
teinte des objectifs assignés pour cette phase « vraie 
grandeur ». Des contacts et des rencontres avec plu-
sieurs OSC congolaises m’ont renseignés sur la nécessi-
té d’envisager, au profit de nos deux populations, sur  le 
moyen terme, des échanges et des partenariats qui nous 
permettront  d’asseoir une meilleure coopération afin de 
mutualiser nos expériences, d’échanger sur nos meilleu-
res pratiques et de confronter nos idées eu égard aux 
mêmes préoccupations et aspirations que nous parta-
geons. Je réitère une nouvelle fois, à l’occasion de la fou-
droyante tragédie qui a secoué tout le quartier populaire 
de Mpila, avec beaucoup d’émotion, mes condoléances 
les plus attristées au peuple congolais, en transmettant 
tous mes sentiments de solidarité aux familles des victi-
mes, patience et réconfort aux familles sinistrées et 
prompt rétablissement aux blessés ». 
 
Témoignage sur le PCPA Algérie  
« Depuis son avènement en 2007, à travers la volonté 
commune d’associations algériennes et françaises,  le 
programme concerté pluri acteurs Algérie « Joussour » a 
toujours tenu ses promesses. Son  caractère original  et 
sa démarche novatrice ont permis de consolider les ac-
quis existants des ONG des deux rives de la méditerranée 
en contribuant à renforcer leurs capacités individuelles et 
collectives et en les soutenant dans la mise en œuvre de 
projets de qualité en faveur de l’enfance et de la jeunesse. 
Le programme a aussi favorisé, même timidement, le dia-
logue avec les pouvoirs publics à travers le renforcement 
du rôle des associations pour une meilleure prise en 
compte des questions de l’enfance et de la jeunesse dans 
les politiques publiques. Joussour  a érigé  la concerta-
tion et l’échange  en maîtres mots  entre la société civile 
et les Pouvoirs publics des deux rives, ainsi qu’un parte-
nariat  basé sur le respect, sur la complémentarité et sur 
la réciprocité dans les échanges entre les associations 
(Nord/Sud et Sud/Sud).  
Le programme a aussi appuyé la mise en réseau des as-
sociations afin de privilégier l’échange d’informations, de 
mutualiser les expériences, le savoir et les savoirs faire 
en respectant les valeurs et les principes intrinsèques 
dictés par la charte ».  
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Eu égard au fait que les 
mêmes causes produi-
sent les mêmes effets, et 
que ce rapport reporte 
les mêmes préoccupa-
tions, peut-on dire qu'il 
sera difficile, pour le 
Congo, de réussir sa vali-
dation et d'obtenir le sta-
tut de "pays conforme" ? 
En fait, la conformité est 
liée à l'accomplissement et 
la validation de près de 
vingt-deux exigences. Au 
stade actuel, le Congo en a 
rempli une bonne partie, 
mais bute sur des exigen-
ces essentielles par rapport 
à la démarche de l'ITIE. 
Par exemple, la qualité du 
rapport de réconciliation est 
fondamentale, du fait que 
la réconciliation est le cœur 
de l'ITIE. Les deux précé-
dents rapports ont été mau-
vais,  il faut l'admettre. Le 
dernier rapport de 2010 est 
très intéressant, car il ré-
pond positivement à la mé-
thode de l'ITIE, dans sa 
présentation des sujets 
couverts et la façon de pré-
senter les problèmes et de 
les résoudre. Cependant, 
ce rapport pose, essentiel-
lement, la problématique 
du manque de volonté poli-
tique dans la mise en œu-
vre de ce processus, par-
tant du fait qu'en dépit des 
engagements publics du 
président, les entités gou-
vernementales impliquées 
dans la déclaration n'ont 
pas coopéré comme sou-
haité. Or la validation est 

impossible sans une volon-
té politique affirmée par les 
actes. En outre, l'ITIE man-
que cruellement de res-
sources et ne fonctionne 
pas comme une institution 
à proprement parler, cela 
aussi bien à cause de la li-
mite de ses ressources que 
du peu d'attention accordée 
par le gouvernement à ce 
processus. Clairement, il 

ne reste pas beaucoup de 
temps pour passer à la vali-
dation, mais le statut de la 
conformité est à la portée 
du gouvernement pourvu 
qu'il assure, par sa prati-
que, un accompagnement 

franc, sincère, matériel et 
financier du processus, et 
qu'il garantisse une vie du-
rable audit processus, grâ-
ce à une législation consa-
crant l'ITIE comme une 
obligation. 
 
Quel mécanisme dispose 
PWYP Congo pour 
contraindre les instances 
qui refusent de coopé-

rer, à se conformer aux 
règles de l'exercice de ré-
conciliation ? 
Essentiellement, nous me-
nons des activités de plai-
doyer vis-à-vis du gouver-
nement, des partenaires au 

développement, mais éga-
lement vis-à-vis du secréta-
riat et du conseil d'adminis-
tration de l'ITIE. Le fait que 
l'initiative est, aujourd'hui, 
soutenue au niveau global, 
elle a le soutien des USA, 
de la France, Canada, 
Grande Bretagne, etc. de 
l'Union européenne, de l’U-
nion africaine, du G8, G20, 
du FMI, de la Banque mon-
diale, des Nations unies. 
Ce soutien fait de l'ITIE une 
norme mondiale et un réfé-
rentiel en matière de res-
ponsabilité, de gouvernan-
ce dans le secteur extractif, 
à telle enseigne que les 
pays voient d'un mauvais 
œil et vivent mal leur dé-
barquement du processus.  
A ce titre, ce contexte nous 
permet de mettre la pres-
sion pour un plus grand 
respect des règles ; enfin, il 
faut savoir que l'ITIE a son 
mécanisme de contrôle 
qualité qu'est le processus 
de validation, qui statue sur 
la conformité ou pas des 
pays, c'est ce processus, 
qui permet de garantir l'in-
tégrité du processus à par-
tir de son évaluation qui, 
souvent, sanctionne les 
mauvais élèves et congra-
tule les avancées. 
 
Quelles sont les conclu-
sions du Conseil d'Admi-
nistration de l'ITIE, tenu 
du 14 au 15 février 2012, 
à l'égard du comporte-
ment désinvolte du 
Congo qui refuse de coo-

pérer ? 
 Les 14 et 15 février 2012, 
les membres du conseil ont 
fait une évaluation de la mi-
se en œuvre dans les pays, 
statué sur les demandes 
d'adhésion et de conformi-
té, et poursuivent la discus-
sion sur le futur de l'ITIE ; 
dans le cas du Congo, le 
conseil a mentionné le fait 
que la volonté politique de-
meurait un gros boulet pour 
le succès de l'ITIE au 
Congo. 
 
Quel est votre mot de la 
fin ? 
Il est utile de considérer 
l'ITIE dans une vision de 
processus à inscrire dans 
la durabilité et non pas un 
moment où les choses s'ar-
rêtent dès lors que l'on a 
reçu le statut de la confor-
mité ou pas ; et je reste 
persuadé que sans la vo-
lonté politique vécue par 
les actes, il n'y a pas d'en-
gagement concret en fa-
veur de la responsabilité 
dans la façon de gérer nos 
revenus issus du secteur 
extractif. Pour sa part, la 
société civile, et particuliè-
rement la coalition ‘’Publiez 
ce que vous payez’’ de-
meure engagée à suivre la 
mise en œuvre, et à contri-
buer, dans la mesure du 
possible, pour que le 
Congo devienne un leader 
en matière de transparen-
ce.  
 

Propos recueillis par : 
Junior N’GUEMBO  

Rapport 2010 de l’ITIE 

«La volonté politique demeure un gros boulet pour l e succès 
de l'ITIE au Congo », déclare Christian Mounzéo 
Le président  de la Rencontre pour la Paix et les D roits de l’Homme (RPDH) et Coordonnateur de « Publi ez ce que 
vous payez au Congo », Christian Mounzeo a livré se s impressions suite à la publication, récemment, du  dernier 
rapport de 2010 par l'Initiative pour la Transparence dans les Industri es Extractives (ITIE). A cet effet, il a, en outre,  
jugé ce rapport très intéressant, car il répond pos itivement à la méthode de ladite organisation.   

Christian Mounzéo  

 
Pour d’autres informations du Programme, consultez notre site internet : www.pcpacongo.org 
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Dans sa livraison n°008 du 
mois de juillet 2011, le Bulle-
tin ALTERNATIVES CI-
TOYENNES, produit par le 
Programme Concerté Pluri-
Acteurs (PCPA-Congo), a 
publié une interview de Mon-
sieur Dieudonné MENGOBI, 
Président du Conseil dépar-
temental de la Sangha. C’est 
à l’issue des travaux du Co-
mité de Pilotage (COPIL) du 
PCPA, tenus à Ouesso, que 
M. MENGOBI livrait ses im-
pressions, notamment au su-
jet du bon fonctionnement 
de la décentralisation dont, 
affirmait-il, la condition es-
sentielle est la participation 
de la population. 
Ce même bulletin, dans son 
numéro de septembre 2011, 
publiait un extrait de l’adres-
se de M. Raymond MBOU-
LOU, ministre de l’intérieur 
et de la décentralisation, aux 
conseillers municipaux et dé-
partementaux, sous le titre : 
« La décentralisation est irré-
versible…, malgré certaines 
difficultés… » 
La lecture de ces deux arti-
cles a touché la sensibilité 
du cadre de développement 
que je suis et m’a incité à 
apporter ma contribution à 
cet important sujet qui s’im-
pose dans le contexte actuel 
de démocratisation de la vie 
politique de notre pays, dont 
la décentralisation est une 
donnée fondamentale. Alain 
Francis MBEMBA qui signe, 
dans les colonnes de ce mê-
me bulletin, un article intitu-
lé : « La Décentralisation ca-
talyseur de l’expression poli-
tique et démocratique » sou-
ligne, je cite : la Décentrali-
sation est la seule façon 
de construire la démocra-
tie et de permettre aux po-
pulations de prendre tota-
lement en main leur propre 
destinée…, fin de citation. 
Quelques morceaux choisis 
des propos rapportés par les 
deux précédents auteurs me 
donnent l’impression que la 
réussite de la décentralisa-

tion découle des capacités fi-
nancières dont doivent dis-
poser les pouvoirs locaux. 
D’où les perspectives envi-
sagées par le ministre 
MBOULOU, au sujet des ré-
formes budgétaires et la 
création d’un fonds d’appui à 
la décentralisation et au dé-
veloppement local. C’est ce 
qui explique que les 
Conseils départementaux et 
communaux soient excités 
avec impatience pour atten-
dre les recettes dans le ca-
dre du contrat Etat – Dépar-
tement. 
Le fonctionnement des insti-
tutions selon ce schéma qui 
met les finances au centre 
des préoccupations, conduit 
à des investissements déci-
dés sur des coups de tête, 
donc inappropriés, désor-
donnés, et qui ne tiennent 
pas réellement compte des 
désidérata et priorités des 
populations locales. Parce 
qu’un fonds qui vient alimen-
ter un budget ne correspond 
à aucune activité prévue. 
L’argent n’est qu’un moyen 
qui aide à la réalisation des 
actions. Ce qui veut dire que 
c’est l’action qui doit d’abord 
être définie et qui permet de 
déterminer la nature et l’im-
portance des moyens dont 
on a besoin pour sa mise en 
œuvre. 
Le préalable pour un bon 
fonctionnement des institu-
tions décentralisées est donc 
la mise en place d’un Pro-
gramme d’activités, désigné 
sous le vocable approprié de 
Plan de Développement lo-
cal (départemental ou com-
munal). 
Malheureusement, les deux 
interviews évoquées n’en 
font pas état, bien que le mi-
nistre ait fait allusion au ren-
forcement des capacités des 
autorités locales en matière 
d’élaboration des plans de 
développement local. Mais, il 
ne va pas plus loin. Mais l’in-
tervention du Ministre est 
d’un grand intérêt parce 

qu’elle exprime la volonté de 
l’Etat d’instaurer, de manière 
durable, le processus de dé-
centralisation. 
C’est donc pour approfondir 
la pensée de ces deux inter-
locuteurs et surtout pour évi-
ter la confusion autour du 
concept participation loca-
le, que notre intervention 
s’impose sur ces lignes. 
Nous allons nous servir de 
certaines assertions pour 
étayer notre propos et aider 
à la compréhension des lec-
teurs : 
A la question de savoir 
« Comment feriez-vous 
pour faire participer la po-
pulation au développe-
ment ? », le Président du 
Conseil départemental de la 
Sangha fait plus allusion à la 
présence de plusieurs ac-
teurs dans la Sangha et des 
conseils de concertation, 
sans en donner les rôles et 
les missions. Cette réponse 
reste impertinente et non 
édifiante. Nous allons le dé-
montrer. 
Dans l’introduction de son 
article, Alain Francis MBEM-
BA, parlant de la Décentrali-
sation dit, qu’elle est une ap-
proche efficace de la dé-
mocratie et du développe-
ment économique et so-
cial, une opportunité pour 
les organisations de la so-
ciété civile (OSC) de pro-
mouvoir la concertation 
avec les pouvoirs publics 
(nous ajoutons : avec tous 
les acteurs).  
Oui, par la décentralisation, 

les pouvoirs centraux cèdent 
des prérogatives aux popula-
tions à la base pour définir 
elles-mêmes leurs priorités 
de développement et se 
prendre ainsi en charge. Les 
Conseils départementaux 
qui constituent la forme d’or-
ganisation des populations 
investies des pouvoirs de 
décision, doivent se doter 
d’un schéma (plan) de déve-
loppement qui sert d’outil de 
négociation des moyens 
(matériels, humains, finan-
ciers). L’approche efficace 
dont parle A. F. MBEMBA, 
dans l’article sus-cité, a trait 
à cette démarche qui doit 
aboutir à l’élaboration du 
Plan de Développement Lo-
cal. Et si la mise en œuvre 
d’une telle démarche consti-
tue une opportunité pour les 
OSC, c’est parce qu’il est un 
devoir pour les organismes 
d’appui au développement 
d’accompagner les popula-
tions dans un tel processus 
à caractère technique et pé-
dagogique. 
 
LA NECESSITE D’UNE 
PLANIFICATION LOCALE 
La principale tâche assignée 
aux conseillers départemen-
taux est de promouvoir le 
développement de leur par-
tie du territoire. Etant donné 
que la décentralisation est le 
meilleur moyen d’atteindre et 
de responsabiliser les popu-
lations les plus pauvres, le 
devoir premier des élus in-
vestis des pouvoirs locaux 
est de planifier le développe-
ment de leur circonscription 
(département, commune). 
C’est dans ce cadre qu’il est 
légalement prescrit aux 
Conseils départementaux et 
communaux l’élaboration 
des plans de développement 
communautaire.  
Il s’agit, au travers d’une mé-
thodologie, d’identifier les 
besoins prioritaires des po-
pulations et de prévoir les 
moyens correspondants. 
Cette élaboration doit tenir 

compte des contributions 
des acteurs suivants : 
les aspirations des popula-
tions et les ambitions des 
autorités locales doivent être 
exprimées en considération 
des forces et des faiblesses, 
des opportunités et des me-
naces du milieu ; 
l’élaboration du Plan de dé-
veloppement départemental 
doit être en cohérence avec 
les orientations nationales 
Lors de son élaboration, le 
Plan départemental doit inté-
grer les aspects liés aux ins-
truments internationaux de 
planification auxquels a 
souscrit le pays : cas du 
DSRP et des OMD. 
Le département définit sa vi-
sion du développement local 
par rapport aux politiques et 
thématiques sectorielles 
(ministères). 
 
FAIBLESSES 
La présente intervention por-
te essentiellement sur la cla-
rification de la démarche de 
planification que doivent 
comprendre les décideurs lo-
caux. Il ne s’agit pas d’en 
avoir toutes les compéten-
ces mais de savoir comment 
cela se passe.  
Les changements survenus 
dans le contexte et la 
conception du développe-
ment ont apporté aussi des 
modifications dans certaines 
méthodes d’intervention et 
beaucoup de concepts ont 
évolué. Il s’agit d’adapter 
nos façons de faire à ces 
évolutions. 
Pour bien accompagner le 
processus d’élaboration du 
plan départemental, il nous a 
semblé utile d’expliquer, d’a-
bord, les différents concepts 
et principes couramment uti-
lisés.  
 

Philippe NKOUNKOU 
MOUKOUTOU;                                                                                 

Consultant/Formateur en 
Développement Rural 

 
(Suite, prochain numéro) 

A propos de la participation locale en question. 

Philippe NKOUNKOU MOUKOU-

TOU 


